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LES PREMIéRES MINUTES
DE D�CLARATION DE FEUX

DE FORæT CRUCIALES
Ë SIDI-BEL-ABBéS

Installation 
dÕun r�seau 

de t�l�communication
Les premières secondes ou minutes sont cruciales lors de

la déclaration d’un feu de forêt. C’est dans cette logique que
la direction régionale de 8 wilayas forestières (Naâma,
Tlemcen, Oran, Aïn-Témouchent, El-Bayadh, Mascara, Saïda
et Sidi-Bel-Abbès), pilotée par la conservation des forêts de
Sidi-Bel-Abbès, est en train ces derniers jours de procéder à
l’installation des équipements d’un réseau de télécommuni-
cations radiophoniques plus performant en prévision de la
prochaine saison des chaleurs propice aux feux de forêt ; la
situation est plus préoccupante cette année à cause du
manque de précipitations depuis plusieurs mois à l’ouest du
pays.

Tout est sec et la moindre brindille pourra facilement
prendre feu alors que les régions forestières de Sidi-Bel-
Abbès ont été fortement éprouvées ces dix dernières années
par les incendies volontaires ou involontaires. Ce réseau de
télécommunications sera utilisé dans les postes de vigie, pour
19 véhicules de première intervention dans les 7 points de
contrôle et d’intervention et les 10 stations de coordination
des secours pour plus de rapidité dans la détection et la maî-
trise dans la déclaration d’un feu.

Ainsi, l’intervention à temps sera plus efficace pour faire
avorter ou éteindre le foyer.

Cette nouvelle acquisition du réseau dont les codes de
sécurité sont rajeunis est  plus efficace que l’ancien dispositif
de réseau radiophonique installé en 1980 qui a été abandon-
né depuis une dizaine d’années à cause de son système très
archaïque et ayant fait preuves de défaillance dans la détec-
tion des feux.

Par ailleurs, et toujours dans le cadre de la campagne de
prévention et de lutte contre les feux de forêt pour la saison
2008, la conservation des forêts de Sidi-Bel-Abbès a, pour
préserver le patrimoine forestier de la wilaya et des wilayas
forestières limitrophes, réquisitionné 205 véhicules poids
lourds, 160 véhicules légers et 95 citernes d’eau aménagées
et non aménagées des services de la Protection civile, des
travaux publics et de l’hydraulique. 19 postes de vigie seront
en liaison directe et coordonneront, grâce au moyen du
réseau de télécommunications, les secours avec les équipes
mobiles de forestiers dotées d'équipements appelés à faire
leurs  preuves surtout dans les zones inaccessibles qui figu-
rent sur la carte des sentiers et chemins forestiers qui totali-
sent 2 338 km. Dès la déclaration du foyer, le dispositif d’in-
tervention se déclenchera automatiquement.

Dans le cas où le foyer est plus important, une autre inter-
vention d’envergure sera cette fois-ci déclenchée par la
Protection civile dans laquelle 10 autres unités d’intervention
et des unités de la colonne mobile régionale entreront en
scène.

Enfin, il est à signaler que la wilaya de Sidi-Bel-Abbès a
un patrimoine forestier de 203 000 ha avec en plus 153 000
ha d’alfa et de steppe. Les forêts sont constituées à 70% de
pins maritimes totalisant 142 100 ha, de véritables richesses
qu’il est du devoir de chacun de préserver puisque la meilleu-
re prévention reste indéniablement l’homme.

A. M.

TLEMCEN

Une commission 
dÕenqu�te sur les lieux  

� Zelboun
Suite à l’article intitulé «La santé du citoyen en danger à

Zelboun», une commission d’enquête s’est déplacée sur les
lieux pour s’enquérir de la situation. Composée de l’inspec-
teur général de la wilaya, du chef de daïra de Mansourah, du
directeur de la santé ainsi que des techniciens de laboratoire
d’analyses, cette commission a eu des discussions avec des
citoyens qui maintiennent leur déclaration quant à la qualité
de l’eau (mauvaise odeur). Ceci d’une part, d’autre part, le
P/APC ainsi que le chef de daïra de Mansourah déclarent
n’avoir jamais été saisis de ce cas, ce que dément M. Hamidi
qui insiste sur le fait d’avoir alerté les responsables pour écar-
ter tout éventuel danger. Rappelons que c’est M. Hamidi qui
nous a rendu visite au bureau pour nous informer de cette
affaire. Sur les lieux, un échantillon d’eau a été analysé pour
assurer les citoyens sur sa qualité. Toutefois, la vanne d’arrêt
située au milieu de la chaussée reste exposée aux eaux
usées (domestiques). Ce problème technique est pris en
charge. Enfin, l’attitude des autorités face à cette situation est
louable et démontre toute l’attention et l’intérêt accordés aux
problèmes de santé publique. En effet, le wali a réagi tôt dans
la matinée après la publication de l’article.

M. Zenasni

La population de la commune
d’Aït Yahia Moussa, région nata-
le de l’homme des djebels, le
colonel Krim Belkacem, pourra,
enfin, se brancher, à l’instar
d’autres régions du pays, au
réseau de l’internet haut débit.

Le chef-lieu de cette commune encla-
vée, qui demeure la plus pauvre de la
wilaya de Tizi-Ouzou, a bénéficié de plus
de cinq cents lignes de type RSS et d’un
nombre à volonté de lignes de type WLL
(sans fil). Ainsi, le secteur des télécommu-
nications trace aux habitants de cette loca-
lité un chemin qui leur permettra de s’ouvrir
au monde extérieur en émettant et rece-
vant des informations via le net avec des

technologies qui continuent encore d’éton-
ner même les internautes professionnels.
Si les habitants du chef-lieu se sont déjà
connectés, il n’en demeure pas moins que
certains des zones rurales hésitent encore
à le faire pour, vraisemblablement, des rai-
sons de budget. 

La dotation de cette municipalité au
réseau internet est venue soulager des
milliers de jeunes gens et d’autres per-
sonnes plus âgées pour économiser de
l’argent qu’ils dépensaient dans les dépla-
cements qu’ils étaient obligés de faire vers
le chef-lieu de la daïra Draâ-El-Mizan,
dans le but de surfer sur le net. «Finies les
dépenses supplémentaires et inutiles»,
nous dit un jeune rencontré sur place. Un
père de famille de la localité nous dira en
substance : «Nos enfants pourront faire

leurs propres recherches (cours, projets et
autres), sur place sans se déplacer plus
loin en perdant du temps et de l’argent et
puis n’oubliez pas que certains gens
découvriront pour la première fois le net,
c’est une aubaine pour eux pour qu’ils
apprennent à surfer et à manipuler un
micro».

Même la maison de jeunes locale aura
bientôt son club internet, nous dit-on : «On
nous a promis de doter notre maison de
jeunes du réseau internet et je peux vous
dire que nous sommes prêts car cela fait
maintenant un bon moment que nous rece-
vons des cours d’informatique, il nous
manque que ça», nous annonce un collé-
gien ayant l’habitude de fréquenter cette
structure de la jeunesse.

Slimane S.

TIZI-OUZOU

LÕADSL d�barque, enfin, � Dra�-El-Mizan

Pour la énième fois, des
dizaines de propriétaires des
fusils de chasse, saisis dans les
années 1990, ont observé ce
dimanche matin un sit-in devant le
siège du cabinet du wali pour s’en-
quérir de la situation de leurs
fusils saisis.

Une fois sur place et c’est parce que le
nouveau wali qu’ils voulaient voir n’est pas
encore installé, une délégation fut reçue
par le chef de cabinet. La délégation vou-
lait demander une entrevue avec le
ministre de l’Intérieur mais le chef de cabi-
net leur aurait répondu que cela ne relève
pas de ses prérogatives. Déçus, les pro-
testataires ont décidé de préparer une

lettre détaillée de leur situation accompa-
gnée de milliers de signatures des per-
sonnes concernées qu’ils comptent
remettre au ministre le jour de sa venue à
Bouira pour l’installation du nouveau wali. 

Pour rappel, la question des fusils sai-
sis par l’Etat au début des années 1990 a
été abordée par le député de Bouira, Ali
Brahimi au niveau de l’APN. Le ministre de
l’Intérieur avait alors répondu que ces
fusils saisis ne pourront être remis à leurs
propriétaires tant que la situation sécuritai-
re est fragile dans les zones rurales où
habitent ces paysans. 

A Bouira, ce sont quelque 13 000 fusils
qui furent remis aux autorités au début des
années 1990, après que les terroristes
commençaient à prendre de force les

armes des citoyens. Quelques années
plus tard, soit au début des années 1996,
après que l’Etat eut repris le contrôle de la
situation, toutes les armes remises par les
citoyens au niveau des sûretés de daïra
(près de 4000 fusils) furent restituées à
leurs propriétaires, alors que celles qui ont
été déposées au niveau des brigades de
gendarmerie (près de 9 000) n’ont jamais
été restituées. Leurs propriétaires les
réclament depuis plus de 10 ans et le
député Ali Brahimi a  même proposé à
l’Etat des solutions consistant en l’indem-
nisation de ces propriétaires avec autori-
sation d’achat de nouveaux fusils de chas-
se. Mais, jusqu’à présent, le ministre reste
muet sur cette question.

Y. Y. 

BOUIRA

Les propri�taires des fusils saisis reviennent 
� la charge

Organisé conjointement par
la Direction de la jeunesse et
des sports (DJS) et le groupe-
ment de la Gendarmerie natio-
nale, ce séminaire a regroupé
les représentants de 38 wilayas,
les cadres de l’Office national
de la lutte contre la drogue et la
toxicomanie, ceux du comman-
dement de la Gendarmerie
nationale, les responsables
locaux et beaucoup de repré-
sentants des structures de la

jeunesse. Des chiffres alar-
mants qui donnent le tournis ont
été communiqués par les diffé-
rents intervenants, signes d’un
enlisement dangereux de notre
société. Ainsi, 13,5 tonnes de kif
traité et 22 kg de cocaïne ont
été saisis pour la seule année
2007, selon le représentant de
l’ONLCDT. Le bilan du com-
mandement de la Gendarmerie
nationale, quant à lui, fait état de
la découverte de 41,5 ha de

champs d’opium, à travers
5 wilayas du pays (Adrar,
Béchar, Ouargla, Ghardaïa et
Béjaïa), la saisie de plus de
74 000 plants d’opium, 9 kg de
graines, 212 kg de capsules
sèches d’opium, plus de 94 000
plants de pavot et de chanvre
indien, près de 34 000 kg de kif,
8 kg de cocaïne, 1 122 512
comprimés de psychotropes,
l’interpellation de près de
24 000 personnes et l’arresta-
tion de 99 cultivateurs. A signa-
ler que 80 % des toxicomanes,
selon les statistiques avancées,
ont  moins de 35 ans et 68 %
des affaires liées à cette activité

se déroulent à l’ouest du pays.
Pour Abdelmalek Sayah, direc-
teur général de l’Office national
de la lutte contre la drogue et la
toxicomanie, son office coiffe 15
centres thérapeutiques de prise
en charge des toxicomanes, 53
centres de veille et de préven-
tion et 153 cellules d’écoute et
d’orientation, mais cela reste
très minime par rapport à l’am-
pleur du phénomène qui exige
une mobilisation de toute la
société afin de faire face à cette
machine destructrice qui mena-
ce les fondements même de la
société.

A. M’haïmoud

S�MINAIRE NATIONAL SUR LES FL�AUX
SOCIAUX Ë MILA

Toxicomanie et culture de plantes
narcotiques : lÕenlisement !

Un séminaire national sur la toxicomanie et le
trafic en tous genres des stupéfiants a été tenu
au niveau de la maison de la culture de Mila, les
31 mai et le 1 er juin.

La situation perdure et les
gens souffrent encore. Ce pro-
blème est dû d’une part à des
fuites dans le réseau d’AEP au
niveau de Timezrit et aux bran-
chements pirates, du coup la
quantité d’eau est divisée en
deux et que ledit lieu relève de
la wilaya de Boumerdès, et
d’autre part à l’insécurité qui
règne au niveau du massif de

Sid Ali Bounab et aux difficultés
rencontrées lors des répara-
tions des conduites qui le tra-
versent.

Les habitants de la com-
mune, qui s’alimentent une fois
tous les deux mois depuis le
forage de Tadmaït, ne cessent
d’interpeller les autorités sur-
tout à l’approche de la saison
estivale où les besoins en eau

augmentent. Contacté par nos
soins pour savoir plus sur cette
affaire, le président de l’APC se
dit très déçu par ces perturba-
tions et surtout par le délaisse-
ment que connaît la région de
la part des autorités compé-
tentes. «Le problème a trop
duré et les gens en souffrent
énormément», dira-t-il. Et
d’ajouter : «Notre région est
complètement délaissée par les
autorités compétentes. Vous
vous rendez compte, nous
sommes alimentés en eau une
fois tous les deux mois.»

Questionné sur ce qu’il pré-
voit comme solution, notre
interlocuteur nous lance : «Le
problème, c’est qu’il n’y a pas

de secteur ADE et le souhait
des deux APC est de créer un
secteur ADE propre à la daïra.»
Un secteur qui prendra en char-
ge l’alimentation depuis
Tadmaït en passant par la pose
de compteurs, la distribution et
autres. Une fois créé, il per-
mettra ainsi aux autorités
locales de se retirer de sa ges-
tion.

Une création qui pourra
calmer les esprits et mettre un
terme au tourment dans lequel
vivent les habitants de la
région, pourvu qu'il y est plus
d'égard envers cette commune
et la contribution des uns et des
autres pour y parvenir.

Tezkratt A.

MÕKIRA

Perp�tuelles perturbations dans l'alimentation en eau
La commune de M’kira, relevant de la daïra de

Tizi-Gheniff, connaît de sérieuses perturbations
dans l’alimentation en eau, un problème qui dure
depuis plusieurs années malgré l’existence d’un
réseau  qui  est  appelé  à  être  réhabilité  et les
promesses du ministre, de  la D irection  de  l’hy-
draulique et de l’ADE d’y remédier.


